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LA HAYE, 6 Avril.
Le Roi est arrivé hier au soir à neuf heures et demie en cette

1 résidence, deretour d'Amsterdam.
Avant-hier a eu lieu à Amsterdam, dans le local de l' Odéon,

l'assemblée annuelle de In Société des Chemins de fer hollan-
dais. Il résulte, entre autres, ducompte-rendu et de l'exposé
de situation dont il a été donné connaissance dans cette séance,
qu'au 31 décembre 18-4-7 le matériel des voitures et waggons
se composait de 22 voitures de lre classe, 29 de 2e classe et 79
de3e classe,etde 12 waggons pour le transport desraarchandises,
28waggons pour le transport deschevauxet uestiaux,eten outre
de 22 autres waggons de diverses formes pour le transport des
marchandises, en sorte qu'à cette époque on comptait 192
Voitures. La ligne du télégraphe électrique qui a été pour-
suivie jusqu'à Rotterdam, se trouve mamtenant en pleine
activité.

Le nombre des convois a été en 1847, de 3,932 ordinaires et
de 478 extraordinaires, ensemble 4,410 convois. Le nombre des
Voyageurs transportés par ces convois a été de 814,164, ou
205,488 voyageurs de plus qu'en 1846, et le transport de mar-
chandises a été de 9,349,490 kil., ou de 4,770,703 déplus
qu'en 1846. La somme totaledu montant des transports en 1847
«'est élevée à fl. 825,644.37.

Entre autres améliorations dont la Société des Chemins defer
hollandais parait vouloir s'occuper, aujourd'hui que ses lignes
d'exploitation sont terminées, il est parlé dans ce rapport d'une
ligne d'embranchement allant de la station de La Haye à
Schéveningue, à laquelle s'ajouterait un écoulement des eaux
du Delfland.

Après la lecture du rapport sur la situation des opérations
1 de la Société, il a été donnéconnaissance du compte de l'exer-
cice de 1847. Il résulte du compte général des dépenses qui
avaient été débité pour 1846 de la somme de 11. 9,198,328.15}
que les dépenses faites en 1847 en ont porté le chiffre à
fl. 10,221,754.78Jpour l'exercicede 1847.Le compte des pro-
fits et pertes constate que les dépenses en 1847 ont été de
fl. 539,734.61}, les recettes pour le même exercice de
fl. 826,007.32 et le solde de compte au 31 décembre 1847
présente vn excédant de fl. 132,363.43, somme dans laquelle
n'est pas compris le dividende de 1 pour cent déjàréparti aux
actionnaires, au mois de septembre dernier.

La balance de ces comptes a été approuvée à l'unanimité des
membres présents, ainsi que la proposition faite par l'adminis-
tration de ne payer celte année aucun dividende, et de garder
l'excédant disponible comme fonds de réserve pour subvenir
à des dépenses imprévues.

M. Serrurier, dont les fonctions de commissaire expiraient
cette année, a été réélu par acclamations.

Bulletin de la Bourse d'Amsterdam du 5 avril.
L'aspect du marché en fonds hollandais était, à l'ouverture

de la bourse,très faibleparsuitede la baissedela rente française
à la bourse de Paris; cependant quelques achats qui se sont
effectués out bientôtrétabli les cours.

Des fonds étrangers, les espagnols étaient plus recherchés;
parcontre les fonds autrichiens et russes restent faibles.

Derniers cours à 5 heures : Holl. 2 1/2 p. c. 36 1/2; 4 p. c.
53 1/2; Ardoinsàsloliv. 5 3/4 à 13/16; 3 p. c. int. 12 7/8à 13.

Les Polonais du grand-duché de Posen se préparent active-
ment à la guerre. Ils organisent une armée , sans trop s'inqnié-
*er de ce que le gouvernementprussien pense de leur manière
d'agir.

De son côté, l'empereur Nicolas fait en Pologne desarmements
formidables. Son armée se concentre le long de la frontière
prussienne, où de nombreux détachements de Cosaques sont ,
parait-il, arrivés déjà. On dit que le czar a l'intention de se
porter en personne sur le théâtre de la guerre.

Le Joumalde St-Pétersbourg du 28 mars publie le manifeste
"vivant de l'empereur Nicolas :

Après une longue paix, l'ouest de l'Europe se trouve dans une grande
agitation par suite de troubles qui menacentderenverser l'ordre social et
lepouvoir légal. La rébellion et l'anarchie, qui ont d'abord éclaté en Fran-
ce, se sontrapidement étendues en Allemagne. Ce torrent dévastateur, qui
B'est accru en raison des concessions faites par les gouvernements, a en-
traîné les Etals de nos alliés, l'empire autrichien et le royaume dePrusse,
*l ne connaissant plus de bornes, menace l'empire russe dont les destinées
nt>us ont été confiées par Dieu. Mais il n'en sera pas ainsi. Nous sommes
prêts , après avoir invoqué le secours du Tout-Puissant et suivant l'exem-
P'e do nos ancêtres, à repousser nos ennemis de quelque côté qu'ils puis-
ent venir,et aucun sacrifice nenous coûtera pour protéger l'honneur du
■■om russe, qui s'identifie avec notresainte patrie, et défendre l'inviolabi-
"téde notre territoire.

Nous avons l'intime conviction que chaque Russe, que chacun de nos
"dèlcs sujets répondra avec joie à l'appel de son empereur, et que notre
"""tienne devise : Pour la Foi, leCzaret la Patrie, nous montrera le chemin

eU gloire.Et alors avec le sentiment d'une pieusereconnaissance, com-
*le maintenant avec une saint* confiance dans le Seigneur, neus nous
Prierons tous: Dieuest avec nous ! reconnaissez-le, vous peuples,et proster-
"«-vous, car Dieu est avec nous.

Donné à St-Pétcrsbourg, le 26 mars 1848. Nicolas.

La plupart des journaux de Londres considèrent la guerrec»rnme imminente. Le Times publie sur ce sujet un article dansequel il déclare qu'il faudrait que le gouvernementbritanni-
5U<; fût insensé pour consentir àln réduction des forces de laPotion.

L'agitation est extrême danstouto l'lrlande. Partout sepro-
duisetitde vives manifestations de sympathie pour les membres
de la Jeune-Irlande qui sont poursuivis pour sédition. Partout
se forment des clubs de carabiniers , où les membres s'exercent
au tir des armes à feu. On se prépare ouvertement àla guerre.

Le gouvernement britannique la regarde lui-même cotnmo
prochaine. Aussi envoie-t-il sans cesse do nouvelles troupes en
Irlande.

A la séance de la chambre des lords du 3 avril, M. le comte
Aberdecn a demandé au ministre des affaires étrangères si le
gouvernement a fait des représentations au roi de Sardaigne au
sujet de la violation.de sa part.du droit des gens,en faisant entrer
ses troupes dans la Lombardie.

M. Lansdowne a répondu que le gouvernement britannique a
fait savoir au roi de Sardaigne, avant son intervention armée,
qu'il devait garder la plus stricte neutralité, et que l'ambas-
sadeur autrichien , 'à qui on en avait donné connaissance, s'est
déclaré satisfait.

Lord Stanley trouve cette démarche insuffisante, et croit
qu'après l'intervention à main armée il aurait été du devoir du
gouvernement.de faire comprendre au roi de Sardaigne toute la
responsabilité qu'il assume sur luien faisant entrer ses troupes
sur le territoire d'une autrepuissance.

A la chambre des communes, le vicomte Jocelyn, après avoir
parlé sur la situation actuelle de l'lrlande, a demandé au gou-
vernement si son intention était d'apporter quelques change-
ments dans les lois relatives à la haute trahison, etc. Il résulte
de la réponse de lord John Russell, que le gouvernement a le
projet de prendre des mesures vigoureuses au sujet de l' lrlande.

M. Gladstone se plaint du retard qu'éprouve la présentation
des lois sur la navigation.

Lebillsur l'émancipation des israélites a été adopté dans te
comité; la troisième leetureen est fixéeà lundi prochain.

Le 3 de ce mois une assemblée des chari.istes a en lieu à
Clerkenwell , où on a pris les mesures pour la présentation
d'unendresso à lu chambre des communes. Cette adresseportera
5,000,000 designatures, et spra portée à la chambre, lundi 10
avril, par vn cortégo de 300,000 hommes. On a fait l'appel à
la clasieouvrière do se réunir au cortège. La circulaire porte
en tète : Liberté, égalité, fraternité!

Madrid continue à être calme.
Lesgénéraux Van llalen, Nogueras et Ruiz ontreçu l'ordre

de quitter la capitale : il sont partis depuis.
Le conseil de guerre a condamné à la peine de mort deux des

prisonniers faits dans In soirée du 26, mais la reine leur a fait
grâcede la vie. On dit que les représentants deFrance et d'An-
gleterre ont interposé leur médiation en faveur des prisonniers.

Des visites domiciliaires pour la saisie des armes sont faites
dans toutes les maisons de Madrid, Ces visites ontdéjà donné
pour résultat la saisie de nombreux fusils, sabres, cartouches,
otc.

Bourse de Madrid du 29.
Coursauthentique : 3 p. c. 21 3^B au comptant; après la bourse 21 3^B

argent, 21 1;2papier. —sp.c. 14 papier ; après la bourse 5 5/8 argent. —■

Dette sans intérêt 4 7fB papier ; après la bourse 4 3/4argent. — Coupons
10 papier.

Nous avons reçu par la voie d'Angleterre des nouvelles de
Lisbonne jusqu'au 28 mars. Elles offrent peu d'intérêt, si on
les compare aux grands événements qui se passent dans le reste
de l'Europe. Une crise ministérielle a été provoquée par Silva
Cabrai, frère du comte de Thomar. Celui-ci so tient encore à
l'écart, de crainte dedéterminer une nouvelle explosion. Tout
est tranquille en Portugal, du moins en apparence, mais la mi-
sère est extrême. Le trésorse trouve dans la plus grande pénu-
rie. Les billets delà banque perdent plus de so p. c.

Les cours des rentes françaises baisse tous les jours , et si
nous comparons les prix actuels avec ceux du commencement
de février, on esteffrayé des pertes que les cour3présentent sur
le total de la dette publique.

Avant les événements de février, la ren te sp. c. était à 118fr. , et pour
les 140,753,995 fr. de rente, elle représentait à ce cours un capital
de. . fr. 3,414,692,885

Le 3avril, le 5 p. c.J n'était plus qu'a 55 fr., ce qui ne
représentait plus que fr. 1,611,293,945

C'est,

par conséquent , une diminution sur le capitalde fr. 1,830,398,920
Le 4 1/2 p. c. était en février 1848 à 104fr. Le montant de

la rente étaitdo 1,026,600 fr. , soit en capital. . . . . fr. 23,792,553
Mamtenant, 3 avril, auxcours do 55 fr. , le capital n'est

plus que de fr. 12.473,333

Perte sur lecapital "_".,. fr. 11,319,220
La rente 4p. c. étaiten février à 100fr. 2a e.; le montant

de larente était do 26,507,375 fr. soit en capital. . . . fr. 664,341,085
Maintenant,au coursde 50 fr., lecapital n'est plusque defr. 331,342,187

Perte sur le capital : fr. 332,993,898
Enfin le 3 p. c. était en février à 75 fr.

;

le montant de la
rente était de65.150,542, soit un capital de fr. 1,595,430,216

Maintenant, aucour» de35 fr., le capital n'estplus quede fr. 760,069,656
Perte sur le capita 1 : fr. 835,360,560

La perte totale sur lesquatre valeurs, esten ce moment de 3,010,003,618
fr. decapital.

On mande de Berne, le 31 mars, à la Presse:
« Legouvernementdcßâle vient, par estafette arrivée ce matin, d'aviser

le Vorort qu'une légion d'Allemands partis de France dans le but de coo-
pérer à l'établissement d'une république en Allemagne, se propose de
passer sur le territoire suisse. Le Vorort va se réunir et prendre les mesure
convenables dans celle circonstance.

aD'autrc part, les Allemands domiciliés dans lé canton de Berne se sont
constitués, Ie 2G mars, à Bienne, en corps auxiliaire armé, dont la mission
est d'aider au triomphe des idées républicaines en Allemagne. Ils ont
nommé un conseil de guerre à la télé duquel sont trois corps francs, lessieurs Bccker, DafFner et Schuier.

oCe so.r,il y aura au café des Alpes; à Berne, nnc assemblée des Alle-
mands établis dans la capitale, pour conférer sur les moyens d'affranchir la
pairieallemande de la domination des rois.

»I 1n'estpas nécessaire d'ajouter que notre gouvernementne se mêle ennon deces assemblées; la constitution nelui permettrait pas même do lesempêcher. »
On écrit de Zurich, 28mars !
M. le comte deBuol-Schauenstein, ministre d'Autriche à Turin, est ar-rivé ici hier et descendu chez M. de Kaisersfeld, ministre d'Autriche enSuisse. L'entrée de troupes sardes en Lombardie et la guerre quiest immi-

nente obhg-ent la Suisse à envoyer des troupes à la frontière.
On fait dans tous les cantons une guerre d'extermination contre les cou-vents. Le grand-conseil deFribourg doit être surveillé à cet effet par unbataillon de troupes bernoises qui vient d'être envoyé à Friboura/.
M. Luvini, premier député du Tessin à la diète, a été nommé envoyé ex-traordinairede la confédération à Milan.

Le National se prononce pour une Italie constituée en répu-blique et une fédération avec la France. Il s'exprime ainsi :
Tout porte à croire que desgrands événementsdont le mois qui vient de

s'écouler nous a donné le Spef.tacle,»ortira une tendancepuissante vers unefédération occidentale. Or, une Italie forte et non morcelée est un membre
nécessaire do cette fédération, et pèsera d'un poids considérable dans lesmotifs quientraîneront la formation.

La question dela patrie italienne va indubitablement occuper les patrio-
tes italiens. Il faudra , ce nous semble, que malgré les rivalités ilsorgani-
sent une fédération qui crée des intérêts communs et des habitudes com-
munes à toute l'ltalie.

Après s'être posé cette question :
«Lapensée de faire rentrer l'Etat en possession d'une parlio du sol

français, d'un des plus énergiques moyens decommunication que nous
ayons, les chemins defer, est-elle bonne ? »

Le National la résout aflirniati vouent.

On lit dans la Patrie de Paris :
On assure que la Savoie tout entière s'estséparée des Etats sardes, et

que larépublique a été proclamée à Chambéry, le 1" dece mois.
Un gouvernementprovisoire est installé ; les habitants de laSavoie veu-

lent, disent-ils,attendre la décision de la France, qui connaît leurs

vSuï

secrets et leurs sympathies.
Quelle que soit cettedécision, ilssont déterminés a adopter la forme ré-

publicaine degouvernement.

Des désordres de la nature la.plus grave ont éclaté lundi à
Dunkerque. Il ne s'agit de rien moins que do la dévastation et
dupillage de maisons et de fabriques appartenant à des étran-
gers (Anglais et Belges). Tous les renseignements quenous avons
recueillis tendent à confirmer cette nouvelle. L'Organe des
Flandres annonce qu'il a appris par une correspondance par-
ticulière que la maison du consul belgeaété pillée et que la fa-
brique debouchons deM. Emile de Brouwere, d'Ostende, a été
incendiée.

On écrit deSaint-Omer, lo 31 mars :
« Aujourd'hui il ya eu ici des désordres assez graves. On s'apprêtait à

enlever demain la statue du duc d'Orléans de la place publique pour la
metlre au Musée. Ce soir, un rassemblement d'ouvriers, defemmes et d'en-
fants s'est formé dans le but d'empêcher cetenlèvement. Les échafaudages
préparés ont été incendiés.

te Les autorités sont accourues et n'ont pu calmer l'effervescence. La
garde nationale a été également impuissante. Les pompiers sonl arrivés
et, tout en respectant les hommes, on a crevé les tuyaux de la pompe. Lo
peuplecriait : Abas Louis-Philippel vive le ducd'Orléans !

»Desdémonstalionsontcu lieu devantles maisons ducommandant db
place et de M. Vantroyen, adjoint. On a crié devant leur maison: à bas
Maronnier! à bas Vantroyen ! A onze heures, la ville était redevenue cal-
me, le feu était éteint. On attend à Saint-Omer les ordres do commissaire-
général. »

Nous appelons l'attention du public sur la représentation qui
doit avoir lieu demain au soir au Théâtre-Iloyal-Hollandais.

Nouvelles d'Allemagne.
Francfort, 2 avril.

La 3e séance de l'assemblée préparatoire pour la formation
d'uneassemblée constituante nationale a été ouvertece matin
à 10 heures.

La première question dont elle s'est occupée a été de savoir
de quelle manière devaitavoir lieu l'élection du comité perma-
nent des 50. M. le président Mittermaier engagea l'assemblée à
s'accorder sur un mode d'élection qui fit du comité des 50 une
véritable représentation nationale :

Il s'agit avant tout, a-t-il dit, du mode des élections et non pas de l'épo-
que ou elles doivent avoir lieu, attendu qu'on peut y procéder plus tard.
Néanmoins, malgré l'invitation du président, la discussion s'est égarée dans
les irections les plus opposées; quelques orateurs n ont pas même parlé
du mode d'élection, mais se sont seulementattachés à établir qu'on ne pou-
vait pas encoreni nedevait procédera l'élection du comité, parce que les
membres de l'assembléeri'avaicntpu apprendre àse connaître suffisamment



dans deux jours; que par conséquent celte élection devait être le dernier
acte de l'assemblée constituante; d'autres orateurs veulent que les élec-
tions de ce comité aient lieu par tribus, par pays, par provinces, ce mode
d'élection est surtout appuyé par des orateurs du Nord de l'Allemagne, at-
tendu que les membres de l'assemblée appartenant au Sud de l'Allemagne,
sont plus nombreux et qu'ils ne peuvent connaître assez exactement les
rapports du Nord de l'Allemagne pour avoir le droit de siéger dans le cc«-
mité aussi pour ces parties de la communie patrie. D'autresorateurs encore
demandent que les élections du comité se fassent d'après un chiffre de po-
pulation déterminé, de sorte que l'Autriche,par exemple, élira 4, la Prusse
4, lu Bavière 3 représentants.

M. Pagenslechcr d'Elberfeld propose de ne pas procéder à ces élections
avant que la diète n'ait reconnu formellement la compétence de ce comité,
attendu qu'on ne connaît pas la position qu'occupera le comité vis-à-vis
de la dicte germanique; on rappelle à l'orateur la motion de M. de Gagern,
adoptée dans la séance d'hier. La question relative à l'ajournement du
mode d'élcelion a été rejetée presqu'à l'unanimité ; en revanche, l'assem-
blée a adopté à une grandi.- majorité lu motion de M. Blum, tendant à
indiqncrSHJ les bulletins d'élcelion les noms des 50 membres dontdoit
cire formé le comité permanent chargé de la direction des affaires jusqu'à
la réunion de l'assemblée constituante. Plusieurs membres protestent
contre l'adoption de celle motion, parce qu'ils veulent qu'on se prononce,
non pus sur l'élection, mais seulement sur le mode d'élection.

MM. Robert Blum, ledocteur Zitz, le docteur Slrecker, le docteur Ja-
cobi, Vogt, dcßehr. l'avocat Dupré, d'llzslein, le docteur Leislar aîné, le
docteur Leisicr puîné, présentent la motion suivante :

« L'assemblée doit déclarer qu'avant que la diète germanique nesoitsai-
*\è de l'affaire concernant la formation (l'une assemblée constituante, il
hait que celle-ci répudie les lois exceptionnelles rendues contrairement à
laconstilntioii fédérale, et qu'elleécarte de son sein les hommes qui ont
concouru à leur promulgation et à leur exécution. »

M. le docteur Zitz a motivé celle proposition dans un long discours ; à
son avis, les hommes de la réaction ne doivent pas être admis à délibérer
il à voter sur la situation future de l'Allemagne: la dicte doit, comme
telle, révoquer ses arrêtéscriminels avant qu'elle n'agisse conjointement
avcG le comité qui doit être nommé par l'assemblée préparatoire.

M. Bassermann voit dans la motion précitée lin moyen d'obtenir la per-
manence del'assemblée préparatoire, qui a déjà été rejetéeprécédemment;
ii propose, pour éviter toute scission et tout délai, que la motion précitée
soit Concile dans ces termes :

« L'nsscmii.'ée arrête qu'eue demandera que la diète, en se saisissant de
la question concernant la formation d'une .«semblée constituante, doit ré-
pudier les lois exceptionnelles rendues contrairement à la constitution fé-
dérale cl «carter de son sein les hommes qui ont concouru à leur promul-
gation et à leur exécution,y

M. le docteur Wuttke fait sur l'une et l'antre motion quelques obser-
vations qui font ressortir nettement le côté pratique de la question. M.
Wiegand se déclare contre la première motion. M. Eiscnstuck fait observer
que les circonstances peuvent se changer bien prompterrieut ; il y a quatre
semaines encore, dit-il, ou aurait cherché à emprisonner ou à disperser
par la mitraille ics 500 hommes réunis dans celle enceinte, tandis que
maintenant on est forcé, bon gré mal gré, de se soumettre à leurs résolu-
lions.

M. Kapp de Heidelbcrg déclare qu'il ne peut avoir aucun égard pour les
ouvriers devenusbanqueroutiers qui ont travaillé à la machine de l'état
que l'on nomme la diète germanique, et qu'il cherchera à provoquer leur
renvoi.

M.le vice-président d'ltzstcindit que le mol avant que nese trouvait pas
dans la motion qu'il a adoptée; tout ce qu'il veut, c'est que «les lois ex-
ceptionnelles et inconstitutionnelles soient désavouées. »

M. Struve déclare en son nom et encelui de ses amis qu'ils quitteront
l'assemblée si la motion formulée par M. le docteur Zitz n'est pas adoptée.
Cette motion est unfait, tandis que celle de M. Bassermann n'est qu'une
simple déclaration. La dièle doit rendre encore à présent l'arrêté par le-
quel elle désavoue les loisexceptionnelles cl inconstitutionnelles, etexclut
de >on sein les hommes de la réaction.

M. Rochow s'élève controle langage peu parlementaire du préopinanl;
il dit que les envoyés à la diète qu'atteindrait ce vole de défiance ne pour-
raient pas, quand même ils le voudraient, quitter immédiatement leur
poste, mais qu'ils étaient obligés d'attendre qu'ils fussent rappelés par
leurs gouvernementsrespectifs.

M. de Struve proteste contre l'intention qu'on mi suppose d'avoir voulu
faire des menaces;ïl ajoute qu'il n'est ni dans son caraelère ni dans celui
de la motion de faire des menaces.

M. Schaffrath vote pour la motion de M. le docteur Zitz et contre celle de
'--.'■■ Bassermann ; la diète, dit-il, a été réactionnaire et a attiré sur l'Alle-
magne des dangers dont maintenant encore on ne peut apprécier toute la
portée

;

ses lois ont élé loul-à-fait réactionnaires, elle doit par conséquentles révoquer.
M. Jordan He voit dans ia diète que le porte-voix des gouvernements;

i| pense qu'on ne doit pas être trop sévère à son égard pour ne pas s'ex-posera être injuste.
JH. aiCloscn parle en faveur delà motion de M. Bassermann.
m, lilumdit que le peuple allemand a reconnu dans l'assembléepre-

paratmre actuelle, le guide de ses espérances, et que ce guide devait ap-
précier sa tache d'autant plus sérieusement, pour nepas tromper ces es-
pérances ;il ne s'agit p| us mamtenant de l'ancienne diète, mais de la
nouvelle.

M. Môlkc lait allusion à un membre de l'assemblée, assis au banc des
ministres (M. Gagcrn); de nombreux signesde désapprobation le forcent de
quitter la ti-ibune.

M. de Gagcrn votepour la motion de M. Bassermann; il croit que les gou-
vernements rappelleront bientôt les membres réactionnaires de la diète;
l'Autriche a déjà envoyé un homme connu pour ses dispositions très con-
ciliantes.

M. Eisenmann adhère complètement à cetteopinion.
M. Vogt veut qu'on s'en tienne A la chose et qu'on s'occupe peu dela

forme.
M. Uhland dit qu'il a combattu les résolutions de la diète alors qu'ilétait dangereux dele faire; il n'a pas voulu d'instructions, pour pouvoir

agir librement comme il 'lui paraîtrait le plus convenable; il veut quel'assemblée constituante, qui sera convoquée très prochainement, soit jeu-
ne et vigoureuse; aussi vote-t-il pour la motionde M. Bassermann.

M. Polonais se range à l'avis du préopinant.
M. Heckemeveut pas provoquer une agitation artificielle parmi le peu-

ple, mais il croit de son devoir de faire observerque la motion deM. Basser-
mann pourrait provoquer une an-itation réelle. *

Le peuple ne veut plus la diète,c'est-à-dire la diète avec les éléments
corrompus dont elleest encore composée en grandepartie; ses amis et lui
ne pourront jamaisprendre placeà côté d'hommes réactionnaires, ni agir
conjointement avec eux; l'orateur trouve que l'épuration de la dicte est in-
dispensableet qu'elle aurait déjà dû être effectuée, il importe, à son avis,
que la motion de M. Zitz soit adoptée, pour qu'on poisse prendre plus
promptemrnl desrésolutions.

M. Vciiedcy est d'avis que les anciennes résolutions de la diète n'exis-
tent plus, ipie la crainte qu'elles inspirent est un vain fantôme ; la dicte
doit servir, selon lui, d'intermédiaire entre l'assemblée constituante et les
gouverneinenls.

MM. les docteurs Strecker et Jacohi ne voient dans la diète qu'un corps
mort, qu'il faut tranquillement enlerrer;si l'on veut une nouvelle diète,
ajoutent-ils, il làut qu'elle soit Composée d'hommes qui partagent les nou-
velles doctrines du peuple.

M. Winter trouve que la diète nepeut plus subsister dans sa composi-
tion actuelle.

La motion de M. le docteur Zitz est rejètée par plus des trois-quarts de
l'assemblée et celle de M. Bassermann adoptée à une grande majorité.

Dès que ce résultat est connu, les membres de la minorité, à l'exception
de sept des co-signataires de la motion (MM. Robert Blum, le docteur
Jacohi, Vogt, Dupré, d'ltslein, les deux docteurs Leisler) quittent l'as-
semblée, et une partie des tribunes sont évacuées avec beaucoup de fracas.

Après que la tranquillité s'estrétablie à la suite d'explications données
par MM. Raveaux, Vogt , Robert Blum et les représentants de la Saxe, la
discussion est reprise.

M. Breidbach-Burreslein revient sur la motion qu'il a déjà faite hier, à
savoir que toutepersonneéluepour faire partie del'assemblée constituante
doit accepter l'élection.

M. Glaubrech proposequ'une despremières tâches du comité permanent
sera d'organiserdans toute l'Allemagne une gardenationale, qui choisira
elle-même ses chefs, et formule sa motion en ces termes :

* Les gouvernements devront être chargés d'aviser à ce que la garde
nationale soit organisée le plus promplemenlpossible. »

La motion est adopléeà l'unanimité.
M. le présidciil annonce qu'un des membres de l'assemblée a exprimé

le
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que celle dernièrepublie une proclamation, dans le but de tran-
quilliser les esprits, et en particulier d'exprimer les sympathies de l'as-
semblée pour le bien-être de la classe ouvrière. Il demande si ce
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doit
être réalisé. L'assemblée se prononce pour l'affirmative à une grande
majorité.

Avant de se séparer, l'assemblée décide que le vote pour l'élection des
membres du comité aura lieu de la manière suivante :

Chaque membre indiquera sur la liste impriméedes membres de l'assem-
blée préparatoire actuelle les noms des 50 personnes qu'il choisit pour
faire partie du comité. Chaque suffrage , portant la signaturedu nom du
votant, devra être déposé , à partir de demain , à 8 heures du matin , sur
la tabledu président derassemblée.

La séance est levée pour cire continuée le lendemain.
Franekfort, 3 avril.

Dans la séance d'aujourd'hui de la réunion préparatoire de
députés allemands pour l'établissement d'une assemblée cons-
tituante nationale, M. le président Hittermaicr a donné lecture
d'une résolution de la diète qui, en réponse à la demande qui
lui avait été adressée par l'assemblée, ordonne l'abolition de
tontes les lois exceptionnelles décrétées par la diète. M. lecom-
ledeColloredo-Walsee, président delà diète germanique, a dit
en même temps à M. Mittermaier, qui s'était rendu en personne
chez fui, qu'il était convaincu que MM. les envoyés à la diète
qui avaient pris part à la confection de ces lois, se conforme-
raient au vSu exprimé à leur égard par l'assemblée.

L'assemblée a clos anjotird'hui ses séances. Les élections des
membres du comité seront publiées demain.

Francfort, 5avril.
Un certain nombre de membres de l'assemblée préparatoire ont tenu ce

malin une courte séance publique à l'église de St-Paul, pourconnaître le
résultat des élections pour le comité des 50. M. le vice-président Robert
Blum a annoncé, en l'absence deM. le président Mittermaicr,que les secré-
taires avaient procédé hier ail soir, avecle concours de 18 personnes asser-
mentées,au dépouillement du scrutin, opération quia été terminée à 1
heure el demie du matin. Avant qu'on n'annonçât le résultat des élec-
tions, l'assemblée a décidé, sur la proposition de M. le vice-président Blum,
que dans le cas où l'on des membres élus refuserait l'élection, il serail
remplacé par celui qui aurait réuni le plus de voix après les 50.

Voici les noms des membres du comité, qui onl été élus à la majorité des
voix:

MM. le docteurWiessner de l'Autriche

;

d'llzstein , de Bade ; Blum , de la

Saxe;

Jacoby, de Königsbeig

;

Kolb , de Spire; Abegg , de la Prusse, de
Soiron ,de Bade;

Simon,

deßreslau; Schott

;.,

du Wurtember ; ; Murschel ,
du Wurtemberg

;

Ravcaux , de la Prusse rhénane ; Spalz , de laBavière rhé-
nane

;

Eisenmann, de la Bavière

;

Schleiden , du Schleswig

;

Matliy, de Bade ;
Gülich , du Schleswig; Freiidentheil , du Hanovre

;

le comte Bissingeii , Je
l'Autriche

;

Stedtmann , de la Prusse rhénane; Venedy,de la Prusse rhénane;
Schnelle , du Mecklembomg

;

Siemens , du Hanovre ; Jiirgens , du Bruns-
wick

;

Zacharia, du Hanovre; Wipperrnann , de la Hesse électorale;
Lelvne, dela liesse rhénane; le professeur Biedermann. delà Saxe; Rûder,
d'Oldenbourg; Hergeiihahu,de Nassau ; Buhl, de Bade

;

Nonne, de Hildbourg-
hausen;

Kierulf,

du. Mecklembourg; le docteur Hekscher, de Hambourg;

Cetlo,

de la Prusse rhénane; Buckwilz, de Brème; Behn do Lnbeck;
Schwarzenberg, de la Hesse électorale

;

Brunck, de la Hesse rhénane

;

Le
docleurMappcs, de

Francfort;

Pagcnstecher, de la Prusserhénane; Wilhelmi,
de la Prusse rhénane

;

Briegleb, de Cobourg

;

Blachière,de laHesse électorale
deClosen, de la Bavière;Paner, de laBavière

;

Iteh, de Bamstadt; Waek, du
Wurtemberg; Meyer, de laPrusse ; Wedenmeyer, du Hanovre ; de Wachterdu Wurtemberg.

Voici l'adresse nu roi de Prusse, rédigée par M. nekkeratîi,
qui a été adoptée à l'unanimité .iprès une courlediscussion :

« V. M. nous a réunis autour d'elle dans un moment où le peuple alle-
mand, longtemps arrêté dans sa marche par l'absence d'unité et de liberté,
s'est levé avec uneforce souverainepour conquérir ces deux grands bien-
faits. Tontes les tribus germaniquesse tendent Une main fraternelle, et la
Prusse n'aspirequ'à l'honneur de devenir un des membres les plus puis-
sants de ce tout grandiose. La liberté seule donne la force vitale. Elle est
garantie à lout le pays allemand par la représentation du peuple, établie
à côté de la confédération

;

elle est garantie à la Prusse parles institutions
que V. M. a promises comme bases de la constitution prussienne. Et nous,
réunis ici pour la dernière fois, nous sommes pénétrés de la confiance qu'à
l'avenir une véritable représentation nationale veillera sur les destinées
de la patrie.

» Maisen ce moment nous sommes encore l'organe du pays, et en celte
qualité nous avons des devoirs à remplir. V. M. a promis, dans la patchLe du

18mars, dans le manifeste du 21, et dans les décrets du 22 et du 28 du
même mois, defaireprésenter à l'assemblée nationale desprojets de loi sur :

» La liberté de la presse, la garantie de la libellé individuelle, le droit
d'association et deréunion, l'indépendance du pouvoir judiciaire, l'aboli-
tion de la justiceprivilégiée, de la police patrimoniale et domaniale, la pu-
blicité des débats judiciaires, jointe à l'institution du jurypour les crimes,
et surtout pour les délits politiques t't ceux de la presse : égalité civile et
politique de toutes les confessions religieuses, arménien! général du peuple
avec le libre choix de ses chefs, loi électorale reposantsur le principe des
élections primaires, et garantissant tous les intérêts du peuple, participa -
lion réelle et définitive de la représentation nationale au polivoir législatif
et au vote des budgets del'Etat, responsabilité des ministres, serment du
fidélité à la constitution à prêter par l'armée.

» V. M. a promis en outre la coopération de la Prusse à lous les actes qui
auront pour objet de transformer la confédération des Etats d'Allemaiane
en Etal fédéral avec représentation réelle du pays auprès de la confé-
dération.

»En acceptant avec confiance ces promesses, en reconnaisant quela
mon.ar.chie conslitutionnelle reposant sur la base la plus large,sera désor-
mais la forme de gouvernement delà Prusse, nous nous conformons non-
seulement aux
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constitutionnels de nos mandants, mais encore, nous
en sommes sûrs, à la volonté du peuple tout entier. Le peuple, en se levant
pour la liberté, ne veut pas rompre avec son histoire. Il honore la rovaulé
sous laquelle la Prusse a grandi; il voit dans ia monarchie constitution-
nelle la garantie la plus sûre de la libellé, du salut public et de l'unité de
la Prusse. Il la regarde comme nécessaire au maintien de l'union de la
Prusse el des autres Etats de la confédération, et redonnait que, sous celle
bannière seulement, la patrie allemande peut conserver victorieusement
son unité, el dans des temps de danger, défendre son existence nationale,
inséparable des nobles conquêtes de la vie publique allemande.

» L'Allemagne esl fermement résolue à maintenir et à défendre sa natio-
nalité contre tous,elle veut la justice pour lous ; c'est pourquoi nous saluons
avec joie le décret de V. M. qui promet au grand duché de Posen uneréor-
ganisation nationale.

»V. M., dans nu moment solennel, a pris unerésolution salutaire. Des
hommes ont été appelés au conseil delà couronne, qui possèdent la con-
fiance du pays. L'action populaire du pouvoir, ainsi fortifiée, cimentera les
liens quirattachent le prince à la nation; elle ranimera la confiance du
commerce et del'industrie ; le gouvernementmontrera une plus u-rande
sollicitudepour les intérêts des classes ouvrières et industrieuses des villes
et des campagnes, et saura en même temps mettre un terme à l'anarchie
qui trouble certaines parties du pays.

» Que loul dissentiment disparaisse. Le peuple et l'armée ne font plus
qu'un. L'un el l'autresont composés d'hommes qui portent des
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de
héros, cl l'amour sainl de la patrie les confond dans un tout indissoluble.

»Le gouvernement deV. M. , secondé par nous dans les efforts qu'il l'ait
pour maintenir l'ordre et le respect des lois au milieu des anilations dit'
moment, peut compter sur l'appui énergique de tous les bons citoyens.
Tous reconnaissent que le respect des lois peut seul sauver la patrie el per-
mettre que la fleurrécemment éelose de la liberté se développe et porle des
fruits heureux.

»En réservant la lihro,expression de nos opinions sur les projets de loi
qui nous seront présentés, el qui renfermeront l'accomplissemul d'une
partie despromesses deV. M.

û Nous demeurons avec un profond respect,
» De Voire Majesté,

» Lesféaux Etals-rewiis à la seconde Diète. »

Sous avons publié hier à la hâte le résumé des deux pièces
ci-après.Nous les reproduisons aujourd'hui in extenso.

Bases fondamentairs de in constitution.
IVousrRÉDÉKic-Güir.LAiiJiii, etc. L'Assemblée qui sera convoquéesur la base

de la loi électorale soumise aujourd'hui à l'examen de nos fidèles Etats aura
pour mission de se concerter avec noua sur la teneur et la forme de la con-
stitution promise à notrepeuple. Cependant lions voulons dès à présent faire
connaître quelques-unes des bases pi-incipuics «le celle future constitution,
et eu conséquencenous avonsfait rédiger le pnijet d'ordonnance ci-joint, sur
lequel nous alternions l'avis de nos fidèles Etals aussi proinptenient que
possible.

Art. ler.1 er. Voulant donner plus d'extensionàla liberté delà presse accor-
dée à noire peuple , les dispositions èlabliesau paragraphe 4 n°l de la loi du
17mais de la présenteannée, relatives au cautionnement.pour la publication
de nouvellesfeuilles périodiques, sont abolies.

Les dispositions du paragraphe 4, n» 4 , sont également applicables aux
feuillespériodiques nouvelles.

Art. 2. La poursuite et la punition de tous le« crimes d'Etat aura lieu il
l'avenirpar les tribunauxordinaires, et toute juridictionétablie à cetégard
par des lois «l'exception est abolie. La compétence du jury en matières de
crimes politiques oude presse est égalementrétablie dans le ressort de la'
courd'appelde Cologne.

Art. 3. Afin d'assurer l'indépendance de l'ordre judiciaire, toutes les dispo-
sitions desordonnances du 29 mars 1814, s'écartant des lois antérieuresrela-
tivesa la destitution par voie administrative,au changement de résidence, et à
la mise a la pensionforcée des juges,cessed'êtreen vigueur.

Art. 4. Tous les Prussiens son! autorisés à s'assemblerpaisrldement et sans
armes dans un lieu

fermé,

sans que l'exereieede ce droitpuisse être 'lié par
aucune autorisation préalable de la police.

Be mémo ils sont autorisés àse réunir en sociétés, sans autorisation préa-
lable de la police,pour des objets quine sont pas contrairesauxloisexistantes.

Arl. 5. L'exercice des droits du citoyenest désormais indépendante de tou-
te croyancereligieuse.

Art. 6 Le droit d'assentiment û toutes les lois, do même que le droitdo
fixer lés budgets de l'Etat et d'accorderles impôts , appartiendrontdans tou»
les cas auxrcpréséntantsfulura du peuple.

Donné à Berlin , etc. —
Projet de loijstectorale.

Art. ler1 er Tout Prussien jouissant des droits d'indigénat, qui a accompli sa
vingt-quatrièmeannée,etu'a pas perdu la complète jouissancede ses droits
civils est électeurprimaire avec droitde voter dans lacommune dans laquelle
il a son domicilerégulier depuisunan révolu, pourvu qu'ilnereçoivepas les
secours de labienfaisance publique, ouque, sans état de maison qui lui soit
propre, il ne soit pas placé dans une position de domesticité.

Art. 2. Les électeurs primaires choisiseut un électeur par chaque cinq
cents âmes de leur population. Si la populationd'une commune n'atteintpas
le chiffre decinq cents, ellea droitnéanmoins à nommer un éjectent ; si la
population ne s'élève pas à trois cents âmes, ia communeest réunie par le
Landratk (commissaire de district) à une ou plusieurs autres communespour
former une section électorale.

Dans les communes deplus de mille habitants, l'électiona lieu par sections
dont les autorités communales fixeront la délimitation de tellesorte mm cha-
quesection n'aitpas à choisir plus de cinq électeurs.

Les maisons habitées quin'appartiennent il aucun collège électoral sont



réunies par leLaudralh pour les élections primaires à une communeou ù une
-aille voisine.

» 3. Nul n'est éligibiecomme électeur qua dans la sectionélectorale dans
laquelle il a druilde voter comme électeur primaire.

Art. 4. Le choix des électeursa lieuparbulletins, à la majoritéabsolue des
élccleurs primairesprésents.

Art. 5. Tout Prussien jouissant des droits d'indigénat,qui a accompli sa
30» année,qniu'u pas perdu la complète jouissancede ses droits civils,etquine
reçoit pas de secours de la bienfaisancepublique, estéligiblecomme député.

Art. 6. II est élu un député par district placé dans l'administralion d'un
LandruethlictienKreis ou dans chaque ville qui ne ressortit pas a un dis-
tiietsous l'administration d'un Lnndruth. Si la population du district ou de
la villes'élève à U0,»00 âmes, il élit deux députés eten outre un députépar
chaque 40,000 âmesen sus, defaçon que troisdéputés sont élus pour 100,000
âmes, quatre pour 110,000âmes, etc.

Art. 7,Le chiffre de la population est déterminé parle recensement of-
ficiel quia eu lieu en 1848.

Art. 8. Bans les villes, les élections primaires des électeursau second degré
sont dirigées par les personnes désignées à cet effetpar le conseil communal
et, là où il n'existepas deconseil communal, par lebourgmestre.

Notre ministère d'Etatdéterminera par un règlement de mise à exécution,
les mesures nécessairesrelatives à la direction des électionsprimaires dans les
communes du plat-pays, en ayant-égard aux différences existantes en ce qui
concernel'organisaliou des communes.

Les élections des députessontdirigées dans les districts par les Landrachle
et danslesvilles qui ne ressorlissent pas à un district, par les délégués du
conseil communal ou du bourgmestre.

Art. 9. L'élection desdéputés a lieu (pour les élections des districts dans
le chef-lieu du district) par bulletin écrit par le votant lui-même, àlamajo-
rité absolue de tous les électeursprésents.

Dans les localités où il doitêtre élu plus de trois députés, l'électiona lieu
par sections dont les autorités chargées de dirigerles élections déterminent
les limites.

Art. 10 Les députés élus votent dans l'Assembléequi sera convoquée,sui-
vant leur propre conviction, en toute libertéet ne sont liés par aucun mandai
ni instruction.

Art. 11. La future Assemblée est chargée de la vérification despouvoirs de
ses membre».

Donné à Berlin, etc.
Vienne , le 30 mars.

S. M. l'empereur a adressé le rescrit suivant à toutes les par-
ties de ses Etats héréditaires allemands :

MANIFESTE

IMPÉRIAL.

« Nous , Ferdinand

ler,1

er, par la grâce de Dieu , empereurd'Autriche , etc.
» Cliers etfidèles Etats ,

n An milieudesgraves événements qui ébranlentprofondément la tranquil-
lité dans plusieurs pays de l'Europe , nous sentons lebesoin de nous adresser
avecconfianceà nos fidèles Etats de la Carinthie et de trouver notre tranquil-
lité dans leur dévouement et leur amour de la patrie, ainsi que dans la fidélité
qne nous ont prouvée nos peuples.

» Nous déclarons d'abord que nousconsidérons le maintiende lapaixcom-
me une chose si importantepour le bonheuret le bien-êtrede nos Etals, que
nous n'avonsl'intention de la troubler ni par une intervention directe,ni
par une intervention indirecte contre les dispositions intérieures adoptées
dans quelquespays, m.-a.is que nous emploierons plutôt tous les moyensde la
maintenir nous-mêmes ou par noire influence sur les puissances avec les-
quellesnous sommes eu rapports amicaux. Une attaque contre nos Etats et
nos sujets ou contre les Etats qui nous sont alliés nous mettrait seule dans la
nécessité de la repousser de toutes nos foices.

» Nousferons dans cette disposition les préparatifs nécessaires, et, nous
abandonnantà l'espoir qu'aucune attaque contre nous ou nos alliés n'aura
liuu, nous lesrenfermerons en des limitesqui les rendent aussi peu onéreux
quepossible pour nospeuples.Quant aux moyens nécessaires en tOU3 cas pour
ces arrangements,nous nous adresserons à nos fidèles Etals età leur coopéra-
tion.Reconnaissant leur droit et leur mission de délibérer de concert avec
nous sur les voies par lesquelles nous pouvons prendre ce» arrangements en
épargnant avec le plus grand soin le bien-être de nos Etats, nouspromettons
defournir, par une exposition sincère delà situation, de même quepar des
explications fidèles des besoins et des ressources de l'Etat, les documents né-
cessaires qui peuvent servjr de base.à leurs résolutions. Persuadé que nos
fidèles Etats ont à
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le bien de toute la monarchie autant que celuides
pays comme organes desquelsils sont appelés à agir, et porté à accorder toute
notreattentionaux
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et aux propositions que leur suggérerontleuratta-
chement à notre Maison régnante et leur amour pour la patrie, noua avons
déjà, par notreproclamation du 14 et notre patente du 15mars, convoquéles
députés des Etats et descongrégations centrales de nos provinces allemandes,
slaves et italiennes. -..-■■.'

«Ayant résolu de notre propre mouvement de prendre, pour lebien du
pays,une directionconstitutionnelle quisoitpropre à resserrer le lien de l'unité
entre nos différents Etats, et comme nous nous proposons de présenterd'a-
bord aux Etats des dispositions plus étendues qui s'y rattacheront, nousat-
tendons, pleins de confiance, qu'ils nous soutiendront dans ce momentimpor-
tant par les propositions bien conciliantes par lesquelles seront affermis le
bien-être, ainsi que la sûreté intérieure et extérieure de l'empire

;

la plus sûre
garantiesera ainsi procurée au crédit de l'Etatet ainsi serarendue possible la
(satisfaction des besoinsextraordinairesqui peuvent résulter des.événements.

» Ayant ncquis,de même que nos fidèles Etats, la persuasion qu'onpourrait
apporterun développementprécieux, en considération, en confiance et en
autorité, aux institutions desEtats provinciaux, dontle maintien etl'affermis-
sement seront toujours l'objet de nos soins particuliers, par une plus grande
participation deceux de nossujets qui, jusqu'à présent n'ont eu qu'unepart
trèsrestreinteauxaffaires des Etats; nous recommandons à nos fidèles Etats
d'examinerpromptementet particulièrement cet objet, et devous présenter
les proposilions d'après lesquellesla bourgeoisieacquerrait une plus grande
influencedans les délibérations des Etats, comme aussi leurs
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et leurs
propositions touchant la réforme et l'amélioration des institutions communa-
les etmunicipales.

» Bonne dans notre capitale et résidence impériale de Vienne,le 18 mars
1848,dans la 14eannée de notrerègne.

»Ferdinand.
Charles comte de Inzaghy

;

François baron de Pillers-
Doßrr

;

Joseph baron de Weingabten. »
Il a étérésolu dans le conseil des ministres que toute l'armée impériale se-

rait mise sur le pied de guerre , dans tous les paya de la monarchie , que les
premiers bataillonsde landwehr des 30 régiments d'infanterieallemande se-
raient également mis sur le pied deguerre,et queles premières troupesdispo-
nibles seraient immédiatement envoyées en Italie.On a expédiéà tous les régi-
"uents sur les

frontières,

l'ordredemarcher égalementvers l'ltalie. On a l'in-'ention derenforcer le corps d'armée d'ltalie de 80,000 hommes.
Déjà les troupes sesont mises eu. marche de Vienne, etd'autres vont suivre.

Nouvelles de Danemarck.
Copenhague, le 28 mars.

La proclamation royale suivante a été publiée bier :
« Habitants du Schleswig !

;

" votre roi s'adresse à vous dans un moment grave. Il y a quelques mois,S|us monté sur le trône de mes pères, fier d'octoyer de mon propre mou-

vement uneconstitution libre à tout mon peuple, au milieu du calme et
de lapaix.Des événemcnls inouïs sont venusébranler l'Europe; le Holslein,
eu sa qualité de membre de la confédération germanique, devait obtenir
sa propre constitution : j'en ai donné ma promesse royale. Il a donc fallu
renoncer à l'imité constitutionnelle que j'avaisespéré constituer.

» Habitants du Schleswig, je vousai promis et je vouspromets par ces
présentes que vous allezrecevoir, avec le Danemarck et par votre propre
coopération, une institution populaire libérale. A côté de la commune cons-
titution, voire indépendancecomme habitants du Schleswig sera garantie
par uiie propre diète, une propreadministration, de propres tribunaux,une
égale participation auxcharges de l'Etat, d'après lapopulation, une appli-
cation équitable de l'excédant des recettes de l'Etat, et un égal droit pour
la langue allemande etpour la langue danoise, aussi bien dans l'assemblée
des représentants du royaume que dans la diète.

» Habitants du Schleswig! vousne rejetterez pas les bienfaits de la lé-
galité et delà liberté pour servir lesprojets infidèles de l'ambition. Vous
ne démentirez pas votrefidélité héréditaire envers voire roi, vousne sacri-
fierez pas voire indépendance et votre bien-être. Votreroi s'adresse à vous
pour vous conduire à la paix et à la liberté par la voie de la justice et de
l'honneur. Vous écouterez la voix du devoir et de la liberté. Jevous assis-
terai bientôt avec toutes les forces du Danemarck, et bientôt je me trouve-
rai au millieu de vous.

x. Christiansbourg, le 27 mars 1848.
JItÈDÉRIC, HOI.
A. W. MOITKE.

NouvellesdeBelgique.
Bruxelles,5 avril.

La chambre des représentants a discuté dans la séance d'hier
le projet de loi qui ouvre au département de la guerre un cré-
dit de9 millions de francs. Une résolution inattenduequi a jeté
dans tous les esprits de sincères regrets , a signalé cette
séance : M. Casliau, après avoir déclaré qu'il était tout dévoué
aux principes républicains, et avoir reconnu que son opinion
l'isolait dans la chambre, et qu'elle n'était partagée quepar un
très-petit nombre des électeurs qui l'ont envoyé a la chambre ,
a annoncé qu'il allait au sortir de la séance déposer son man-
dai. M. le ministre de l'intérieuret tous les orateurs qui ontpris
ensuite la parole,ont successivement payé leur tribut d'estime à
l'honorable député de Tournay, dont tout le monde apprécie la
loyale sincérité et le remarquable talent.

M. Gastiau a dit qu'avant de rentrer dans la vieprivée, il te-
nnita proclamer ques'il désirait ardemment l'avènement d'une
forme républicainedegouvernement, il aimerait mieux renon-
cera tout jamais au triomphe de son opinion que de la voir vic-
torieusepar l'effusion du sang. M. Castiau veut la république,
mais il la veut arrivant par le mouvement régulier des institu-
tions.

Après une discussion, à laquelle beaucoup de membres ont
pris part, l'ensemble du projet de loi a été adopté par 74 voix
contre cinq.

Nous avons reproduit, d'après le Moniteur universel, les
explications à la suite des rumeurs répandues à Paris sur les in-
cidents qui avaient signalé la dispersion et la déroute des ban-
des parties pour venir révolutionner In Belgique. Les journaux
beiges trouvent ces explications iiisullisantes ou plutôt incom-
plètes.

L' lndépendance belge, journal ministériel, aprèsavoir rendu
hommnajenu ton convenable, impartial et môme bienveillant
pour la Belgique, de ces explications, continue ainsi :

.<" Mais le Moniteurse tait sur un point important. Il se tait sur le fait, s;
grave cependant, de la distribution d'armes et de cartouches sorties dc
l'arsenal de Lille et qui ont élé livrées aux bandes assaillantes. Le fait de
cette distribution n'est pas contestable; il est établi par tous les rensei-
gnements recueillis cl il a même élé signalé par l'Echo duNord, qui a
très-clairement désigné M. Délécluze comme ayant donné l'ordre dela dé-
livrance de ces armes.

D'autres faits encore nécessitent certaines explications complémentai-
res. Il s'agit de savoir si les sentiments de bon voisinage et d'impartialité
dont lerécit de la feuille officielle est empreint, permettent la continua-
tion desenrôlements qui se font encore dans le département du Nord, à 10
francs deprime d'engagementet avec une solde provisoire de 50 centimes
par jour,au su et au vu de M. le commissaire du gouvernementprovisoire.

L'Observateur, autre journal ministériel, n'esl pas plus sa-
tisfait que son confrère. Nous extrayons les passages suivants de
l'article qu'il publie «à ce sujet :

«Le Moniteur ne parle que des ouvriers belges. Cependant , il ré-
sulte de toutes les correspondances que plusieurs Français s'étaient joints
aux Belges ; Carrel, l'un des chefsarrêtés, est un Parisien.

Le Moniteur, à propos de l'armoinent des volontaires belges, prétend
que c'est à Paris qu'ils ont obtenu des armes deParisiens qui leur ont don-
n '; les leurs.

Il résulte, au contraire, de la lettre écrite par l'un des volontaires à la
Patrie, qu'à une demi-lieue de Lille la colonne des insurgés a été rejointe
par deux voilures contenant des lusils, des cartouches el des munitions,
et que l'on distribua 1,600 lusils et plusieurs paquets de cartouches à
chaque insurgé.

Un journaldeLille, l'Echo du Nord, prétend même que ces fusils ont
été tirés de l'arsenal.

Le Moniteur iitténue la force des insurgés qu'il n'évalue qu'à 1,000,
tandis qu'il exagère la force de nos troupes qu'il porte à vn régiment de
ligne, plusieurs pelotons de chasseurs el une demi-batterie d'artillerie.

Le Moniteur ne fait aucune mention du séjour que les bandes insurgées :
ont fait àSeclin, où elles ont campé pendant deux jours.

Le Moniteur semble croire que les troupes belges ont accueilli.à coups
defusil des ouvriers belges qui ne voulaient querentrer chez eux.ll ne doit
pas ignorercependant qu'un commissaire de notre gouvernementa offert
dereprendre tous les ouvriers belges des bandes et de les renvoyer chez
euxavec des secours et en leur promettant du travail. Ses offres ont élé
repoussées.

Le Moniteur dit que les ordres de transport, donnés aux chemins de fer.
pour tous les ouvriers étrangers indistinctement, leur permettaient de se

rassembler près de la frontière.
Pourquoi le pcrtncllaicnl-ils ? Ce passage n'est-il pas en opposition di-

recte aveele passage qui précède, et dans lequel le Moniteur explique etjustifie les raisons pour lesquelleson aconduit jusque dans la station de
Quiévrain le premier convoi des belges insurgés ?

Le Moniteur porte contre les chefs desLande une accusation de trahison
tout à fail invraisemblable, si l'on songe auxcirconstances de l'arrivée en
Belgique des bandes insurgées,et aupetit nembre d'hommes qui ont été
chargés de les recevoir.

H est vraiment étrange que le Moniteurfrançais, qui devrait être si
bien renseigné, contienne des inexactitudes aussi évidentes, aussi déplora-
bles, et donne si légèrement un démenti au Moniteur belge, qui avait ra-
conté les laits avecbeaucoup de véracitéet de modération.

Le Moniteurbelge fait suivre des lignes suivantes Ips explica-
tions donnéespar le Moniteur français sur l'affaire de Quiévrain
et surcelle de Mouscron :

Les renseignements que nous avons obtenus concordent assezbien avec
les faits rapportés par le Moniteur universel dans la première partie de
cet article ;,il est à remarquer cependant, que le Moniteur nefait pas men-
tion de quelques armes, des proclamations et du drapeau portant sur l'é-
toile : Appel auxBelges! qui ont été trouvés sur le convoi de Quiévrain.

Les explications concernant l'affaire de Mouscron sont incomplètes et
sont sans doute dues à desrenseignements erronés.Elles n'apprennentpas
comment les ouvriers belges et autres, partis non armés de Paris, se sont
trouvés armés après être arrivés à la frontière, où ils ont campé. Elles ne
disent rien de la présence parmi eux d'élèves de l'écolepolytechnique. S'il
faut en croire des journaux de Lille, les armes donl ces hommes étaient
munis lors deleur expédition sur Risquons-'i'out, provenaient de l'arsenal
de Lille.

Nous n'avons pas besoin d'affirmer, d'ailleurs, que les prétendues intel-
ligences entre les deux chefs des insurgés et les troupes belges n'ontjamais
existé ; c'est ce que pouvera certainement l'instruction dont ces deux hom-
mes vont être l'objet de la part du gouvernementfrancais.

Les troupes belges qui ont pris part à l'action ne se'composaient pas du
8° d'infanterie, comme le dit le Moniteur universel, mais simplement de
deux compagnies du 5e de ligne, de deuxpelotons du 2e régiment de chas-
seursà cheval cl de deux pièces d'artillerie.

Constatons un fait important officiellement reconnu par le Moniteur
universel, qui dément ainsi (es relations inexactes données par plusieurs
journauxde Paris et deLille même: c'est que la lutte n'a pas été transpor-
tée sur le territoire français et que les bandes sontrentrées sur ce territoire
sans y êtresuivies par nos troupes, qui ont fait preuve d'autant de pruden-
ceque derésolution.

Nous nous bornons à la reproduction des articles des jour-
naux officiels et ministériels. Il est inutile d'ajouter que le lan-
gage des autres journaux belges est loin d'être aussi modéré.

On lit dans l' lndépendance :
« Nos journauxradicaux s'en vontrépétant depuis quelques joursà l'envi

l'un de l'autre, que le gouvernementprovisoire de la République française,
réclamerait de la Belgique Jepaiement d'une somme de 47 millions comme
indemnité pour les frais de la campagne d'août 1831 et de la prise de la
citadelle d'Anvers 1832.

«Nous croyons pouvoir affirmer que le fait est entièrement faux, et
qu aucuneréclamation de ce genre n'a été adressée à notre gouvernement.

» La mise en circulation de ce bruit, tend à inquiéter les esprits et à en-
traver le retour de la confiance. C'est une partie d'un indigne système
suivi depuis quelques semaines , et nous y reviendrons pour bien montrer
commentce parti comprend les intérêts du pays. »

La Gazette de Mons publie les détails suivants sur les désor-
dres qui ont eu lieu dans le liorinage :

La commune de Quaregnon avait depuis le commencement de la semai-
ne dernière organisé un service de patrouilles de nuit. Dans la nuit du 2
au 3 avril , la patrouille avait été renforcée, parce qu'oncraignait une ex-
plosion des ouvriers mineurs, dont la plus grandepartie sont sans ouvrage.

A quatre heuresdu matin, au moment où, selon l'usage établi, on con-
gédiait la patrouille, les autorités curent avis qu'un nombreux rassemble-
ment d'ouvriers se formait devant l'établissement de la Société des douze
actions. Elles invitèrent les hommes composant la patrouille et qui ne
s'étaient pas encoreretirés, à les accompagner sur les lieux menacés. Ceux
qui venaient d'accomplir ce service de nuit, se refusèrent à une nouvelle
besogne, qui n'était pas, il faut en convenir, exempte de dangers. On ne
trouva donc, pour le moment, que deux gendarmes à opposera l'émeute.
Malheureusement le directeur del'établissement précité, parut devant la
foule armé d'une paire de pistolels.

Cette démonstration, au moins imprudente , porta à son comble l'exas-
pération des ouvriers. L'établissement fut envahi ,les culLals précipités au
fond de la hure, et le directeur ne dut son salut qu'à sa,présence d'esprit;
il se glissa dans le trou aux échelles, s'échappa , non sans danger, car il
reçut un coup depierre à la tête.

La foule, grossissant toujours, se porta vers un autreétablissement . dé-
pendant de la même société , demandant à grandscris qu'on lit monter le
trait (les ouvriers du fond). On demandait en même temps la suppression
des livrets, el du travail pour tous.

La gendarmerie, qui avait derrière elle des ouvriers armés par l'établis-
sement,s'opposa à leur passage.Le bourgmestre et lecommissaire depolice,
en écharpcjcherchèrcnt à calmer la milltitude,qui ne voulut rien entendre,
tant qu'on n'aurait pas fait monter le trait.

Aumilieu de ces pourparlers, quelques pierres furent lancées sur les
gendarmes; aussitôt on ordonna le feu, deuxcoups decarabine furent d'à
bord tirés en l'air parla gendarmerie, majs pas plus d'uneminute après
un feu de peloton dirigé sur le rassemblement eut les résultats que nou s
avons idiqués

;

une personne tuée,pour ainsi dire, sur le coup, et deux au-
tres dangereusementblessées.

L'enquête qui sera certainemeut faite sur cette déplorableailairc, éta-
blira la part deresponsabilité qui revient à chacun.

Revuerétrospective.
AFFAIRE DTJ 12 MAI. LA CONTEMPORAINE.

(Suite etfin. — Voir le. Journal de La Haye d'hier.)
„23octobre 1039.

» Le 12 mai, des gensétrangers à la sociélé so sontjohi!» à nous en assez
grand nombre.Un de nosniolils d'espoir,c'est que nous regardions la classe
ouvrière comme mécontente, el la population en général comme désaffec-
lionnéc. La bourgeoisie nous semblait molle et disposée à laisser faire. Il s'est
joint à nousplus de monde que je ne croyais. La plupart des gens arrêtés
étaient étrangersà l'association. Un cinquième à peine lui appartenait.Sur
les accusés de la première catégorieil n'y avait guère qu'un tiers de sociétai-
res

;

650 hommesenviron sont venus au rendez vous. Il y avait toujours eu

moyenne de 25 à 30absents,et on peut porter à 200 le nombre deceux qui ne
venaientpas,pour dAotses causes. On a perdu un temps précieux à enfoncer
la porte deLepage : c'a été une des causes du mauvaissuccès.



; ÎCoais n'avions paa defusils dans la société. Nous possédions environ3.000
cartouches, soit deguerre, soit de chasse. Leplan était très simple. ISous comp-
tions nous armeravec les fusils de Lepage, marchersur la

Préfecture,

l'occu-
per et barricader les ponts, établir une espèce decampretranché, de quar-
tier-général,;! la Préfecture.faire de la Cité le centre de l'insurrection,etpous-
ser de là des colonnes dans les diverses directions. Au pupmier moment de la
prisa d'arme», il s'est présenté à peu près 850 hommes

;

250 homme»au moins
ont quittépendant les trois quarts d'heurequ'a duré l'attaque de la boutique
deLepage.

» Nous avons recruté dans la population un nombre do combattants nu
môinségal au nôtre. S'il y avait eu des armes, il y aurait eubien plus de com-
battants. L'attaquede la préfecture a échoué par défaut d'ordre : on aaaitmê-
lé deuxespèce» do cartouches, celle» de guerre et celle» du chasse; il s'en est

suivi, quand il a fallu en faire usage, beaucoupde désordre et do troublo. Bar-
bes est parti de la rue Quincanipoix avec quarante hommes en avant du gros
de la troupe; il n'a p« étésuivi. Après l'attaque du poste de l'Horloge,il n'a

su que faire : lecorpsprincipal était resté sur la place du Chàtelet. Barbes est
venu le joindreparle pont an Chango. Alors on changea de plan. L'attaque
do la préfecture avait échoué; ou songea à attaquer l'Hiilel-de-Ville. Je me
trouvais sur la place du

Cbâlelet,

non» éprouvions île» désertion».La colonne
attaquasuccessivement lo poste<lel'llntcl-de-Ville, la septième mairie,puis la
sixième.C'est alors qu'on créa de» barricades. La colonnese sépara, et l'affaire
fut perdue. Au conservatoire,les chances étaient bonnes; nous comploin» six
ou sept cent» hommes armés. Deux heures de combatleur avaient donné de
l'ordreet la confiance. Si la colonneavait rencontre un régiment, elle l'aurait
enfoncé. C'est la vieille habitude desbarricade» quiPu emporté. Elle a dissous
la colonne: nos hommesse battaient derrière les barricade»avec beaucoup
desangfroid et d'indifférence. Ils attendaient chacun à leur poste et sans

s'émouvoir.
»Ily a deux catégories dan» le parti républicain : ceux qui se batlentot

ceux qui ne so battent pas. La première catégorie so compose presque en-
tièrementd'ouvriers. Tout ce qui a de» habits ne se bal guère, le nombre de»
hommes à habit qui se mêlent d'iiisurreclionest Irèspelil. La grandemajorité
fait desjournauxet attend. Si le mouvement avaitréussi, il aurailélé,après
le euccès, dirigé par d'autres que nous; nous le savionsbien, nousétions
convaincus quebien de» gen» »e présenteraientaprès la victoire,et que nou»
no manquerions pa» d'homme» pour prendre le pouvoir. Nous n'avions pas
nous-mêmes awn de notabilité»

;

on n'avait pa» désigné d'avancele» mem-
bresdu gouvernement. Cela se serait fait de soi seul. Le» noms connus so
seraientemparé» de l'autorité. La «ociété n'avait pa» de relation» avec le»
genshaut placé».

» Lca homme»qui passent pour tète de colonne se gardent de tout contact
avecles homme» d'action

;

il» leur fontmême une opposition qu'il» n'osent
pas rendre vive, mai» no» allure» leur déplaisent fort. Je n'ai paseu de rap-
ports avecCavaignac, Guinard et «es autre» amis depui» l'évasion de Sainto-
Pélagie.'

» L'organisation a survécu au 12 mai.La majeurepartie de» membre» de la
société,est en liberté. Il y avait dans le» famille»beaucoupd'étudiants, mai»
cc sontde mauvais soldat», bavards,plus indiscrets quele» ouvrier». Dans le»
Saison», tout étaitouvrier. Le» Famille» avaienteu de nombreuxrapport» uvec
l'armée; le» Saisons n'en avaientpas. On avaitreconnu que c'était un abus;
on n'a jamaisdan» l'arméeque de» hommes isolés. Ils ne peuventpas venir au
rendez-vous du combaten uniforme. S'il»sont un peu nombreux,il»compro-
mettent. Ces affiliations no servent à rien : le soldat dan» le» rang» est obligé
defaire comme«es camarades. Il faut compter sur le» sympathies républicai-
ne» dan» l'arméepour le cas d'événements

;

mai» c'oatunefaute d'y recruter
pour le» sociétés secrètes.

«Nous n'avionspaa nonplus de rapports avec les départements, cela nous
semblait tout à fuit inutile. Le mouvement du 12 mai n'a été décidé quehuit
joursavant d'éclater.La lettreadressée à Barbés, et citée dan»la procédure de
lu chambredcapairs, ne lignifie rien. Barbes m'avait proposé de ionder un
journal à Montpellier. Cetteproposition n'eut pa»dejsuitc, parce que lesfou-
dateur»républicain» de oc journal ne voulureut pa» d'un rédacteur de Pari».

»Lo 12 mai a produit deui effets contraires: d'abord il à ébranléet dé-
couragé; eet effet a duré pendant lepremier moi». Pui» il ya eu réaction;
l'exempled'une attaqueaussi a monté les esprits : on a pente qu'en ivitaul loi
fautes du 12 mai, cl en profitant do l'expérience, on pourrait avoir meilour
succès.

> Apre» six semaines, l'association a repris son élan

;

il y a eu dans unepar-
tie de la population disposition à s'engager dans l'association. On attribuait
l'échec au manque d'ordre et de discipline. Mais il n'y avait plus dechef»,
rien que des chefs secondaire», des ouvriers. Mais les ouvriers n'obéissent
volontiers qu'auxhommes àhabit. L'organisation était Ires mauvaise; l'auto-
rité tomba entre les mainsdesanciens chef» dcmois. A lors ons'adressa à moi

;

jeconseillaideconserver l'ancienne domination. 11 y avait alorscinq cents
soéiétairea présent». C'était aprê» le procé», dan» le» dernier» jour» de juillet

;

l'anarchie était extrême.Vous avezbien fait d'épargner la vie de Barbé». Si
Barbe»avait péri, l'exaspération aurait eu certainement des pairs assassinés.
Il n'en serait pas résulté d'attentats contre la vie du roi, parce que l'opinion
est établie que leroi est tropbien gardé, et quechercher à lui faire mauvais
parti, c'est perdreson temps et compromettre le» sien». Mais les vengeances
contre les pairs n'auraient pas eude terme. Malgré la grâce de Barbés, l'idée
e»tresté defaire laguerre

;

nous comptions «ur le mécontentement de la po-
pulation

;

je l'attribue à deuxcauses. D'abord, à ce qu'il n'y a pas eu de guer-
re^ l'absence de dignité dan» la politique extérieure; — en second lieu, à
l'encombrement desatelier», à la lutte du travail contre lescapitaux.
. » C'est à la fin de juilletque j'airepris locommandement. Jecherchaià
faire cua«er lea tiraillements, à mettre de l'ordre dans la société. Legouvcr-
nement, dan» son intérêt , u fait trop .d'arrestations

;

c'est une faute. Beau-
coup de gen» qU j n'avaient rien fait quandon les a arrêté» , «ortent deprison
'pour entrer dan» les associations : le» prison» sontde» foyer» deconspirations.

j» Il y avait dans l'ancienne société dix Saisons , et , par conséquent , dix
Printemps. Plusieura saisons ont été disloquéesaprès le 12 mai.

» ler1er groupe.Pour chef, Geoffroy, cambreur. — Geoffroy a élé accusé de
rapport» avec la police, menacé dejugementet abandonné.Son détachement
a étédétruit: il était de 5Sà 57 hommes.

,2e groupe,dit descambreurs,dissousaprés le 12.
»3' groupe. Dca charpentiers, dissous également à la suite demai. — 60

hommes

;

15 à 20 reversés dana d'autre» groupe». Le chef, nommé llilderct, a
disparu.
"» 4e groupe. De» tailleur» Il survit. Pour chefAvon. —75à 80 homme».

» 5" groupe. Celui que commandaitNeltré, tué en mai. Il commandait à
90 hommes. Dissons à la suite déniai. Sur le» trois juillet de ce groupedeux,
que l'on nommait Antoine et Joseph, se sontretirés.

»6e groupe, mélange de gen» de toute sorte du faubourg

Saint-Germain,

quartierMazarin, commandé par un portier nommé Jean, homme d'anarchie
et de désorganisation,qui a amené la dissolution du groupe.

» 7° groupe. De cordonnier» et de tailleurs. Dissous. Lu chef est à Sainte-
Pélagie ; il ne s'est pasbattu en mai

»3e groupe. Dc» cuisinier».—3o à 35 hommes, très brave». Il a pour chef
Gorat?

ïOogroupe. Des serruriers.—2o hommes, gen» criard», insoumis, raison-
neurs. Pour chef, Chéry.

1)10" groupe.Le» chapelier». Il» avaient pour chef Ferrari, qui a été lue en

mai. Il aïait 80 hommes; aujourd'hui il en a 100. Il a pour chefDeschamp».
C'était un Juilletavant le 12mai.

» Dans le faubourg du Temple , il «'est formé , sur la lisière du faubourg
Saint-Antoine un groupe de 150 homme» qui arallié beaucoupd'homme»
de» diver»autre» groupe». Lionne est le chef. Hippolyte commande aujou

d'hui au groupe de Cordonniers de 100 hommes

;

il ne s'est pa» battu en mai :
cependantil conservele commandement. Boivin commande vn groupe de30
à 3lhomme» Le quartier Saint-Antoine estraisonneur, anarchiste; ilavait
été dissous avant le 12 mai

;

il a élé réorganisé parles soins do Jouy, ébéniste.
Ce groupeest isolé; ilse compose de 140 à 150 hommes. II esten l'air; il n'a
pas de rapport avec l'association. Jouy a sousses ordresLanglois, Scarguète.
Depuis , jeunehommeassez ambitieux.

» Tous les chef» sont sou» la direction do deux individus : Napoléon Bazin,
cuisinier(on ne l'appello jamais que Napoléon), quia sous se» ordres Ason,
Boivin,

Gorat,

Chéry,et David, employé à la Bourse, beau garçon de 26 à 27
ans. Il commandeà tout lereste, sauf le faubourg Saint-Antoine. Ce sont
deuxhomme» médiocres, mais très braves. Napoléon est dan» la misère, c'est
un franc et loyal garçon;il lit mal; fait des cuir» en lisant lesordreadu jour:
cela déplaît auxouvrier»;il est bon organisateur, David estun peuMonsieur

;

il a des prétentions,mais il n'est pas tiès capable. Sa division estla plus forte.
» Je parle en dernier lieu du Lamicussens; il n'a pa» pris part au 12 mai,

parée qu'on l'avait forcé de se retirer de l'association. C'estle plu» grand or-
ganisateuravec Martin Bernard. J'aipensé à lui pour la direction. Sans lui lu
société nepouvait so soutenir. David et surtout Ilippolytelui étaient très op-
posés, mais ils ont fini par Consentir à son admission. Cela s'est passé trè» ré-
cemment. Lamicussens est sur un pied d'égalité avec les deuxautres; dan» le
fond, c'est la seule forte tête, la seule capable decommander; sa présence ral-
liera immédiatementle faubourg Saint-Antoine, où il a beaucoup

d'influence;

il rallieraaussi la majeure partie des groupes dispersés.Leprincipal lieutenant
de Lamicussens est lionne-faux, homme assez intelligent. Le» gens de David
fonlune hostilité sourde à Lamicussens. Ce que le gouvernementa à craindre,
c'est l'union do diverschefs. Il y a unmoyen de l'empêcher : il faudrait lâcher
an milieude la société, Raisant et Uaban, qui doiventsortir deprison au moi»
d'avril prochain.

«Dan» tout celail n'y a pas deprojet d'attentat contre le roi. Ce n'est pas,
Comme de raison, quenous lui portions intérêt, mai» remarquons deux mo-
llis : d'abord nous le croyonsbien gardé, et le succès ne parait pas possible;
ou second lieu, le gouvernementest aujourd'hui assez affermi pour que le duo
d'Orléans succède à son père : il serait doue inutileîle tuer le roi; on s'ex-
poserait, sans résultat, à jeter de l'odieux sur le parti: il n'y a dono qu'un
mouvement insurroctionuclqui puisseamener la chute du gouvernement.

» 24 octobre 1839.
» Les bonapartiste» ont fait beaucoup de tentatives auprès de lu société,

mai» ellesont toutes échoué

;

ce n'est pas qu'il n'y ait beaucoup de bonapar-
tiste» parmi les ouvrier», mêmeparmi lesjeunes. Les idée» de gloireet le»sou-
venirs de l'empire agissent sur les imaginations

;

mai» cette classe d'ouvrier»
n'entre pasdan» le» association». Elle n'a pa» d'idées et ne se mêle pas depo-
litique.Les républicain» ne veulent pa» de l'alliancebonapartiste. Il y a eu,
pour amener cettealliance, des essai» infructueux fait» par un nommé Châte-
lain, maître bottierde la rue Croix-des-Pe>it»-Champ»

;

il a élé conspué etmi»
à lu porte. Un tourneur de chaises du quartierdu Faubourg-Montmartre s'est
aussi occupé de la même

affaire,

ainsi que son fils : il» n'ont pa» mieuxréusai
queChâtelain. Il n'ya pa» à craindre dans le peuple d'associations bonapar-
tiste».

» La haine du bonapartisme est aussi grande chez les républicains quecelle
de laroyauté deJuillet.

» Rien n'est aussi difficileà manieret à gouverner que le» homms du peu-
ple; il faut une aptitude spéciale pour faire quelque chose do durableetde
soutenu en matière d'association. Les homme» quipeuventréussir dans cette
entreprisesont rares; il leur faut do la discrétion, de la modestie, unegrande
connaissance des hommes; il faut qu'ils évitent le» airs de commandement;
qu'ilsmettent dan»toute leur conduite beaucoup deretenue etde prudence.
Beaucoupdeceux qui essaient de diriger les associations ae coulenten très
peu de jours: c'est un métier très ingrat. Aragofils n'était pas dan»

l'affaire;

o'estun bavard quin'estpas à craindre, il n'entendrien à la politique.
» Ce sont le» meneurssubalternes, tel» queFonbcrtcau et le» autre» nom-

mé» hier qui , par jalousiedes Saison», out fait le Moniteur républicain. L'ap-
parition du premier numéro m'a étonné. Même parmi ces hommes-là , il n'y
a pasde gens pour faire un attentat contre leroi. Villecoeq , qui est un des
leurs, est un homme d'uuovie privée méprisable, de mauvaises et sales af-
faires.

» Il y avait très peu d'argent dan» tes Saison»

;

le» cotisations avaient été
supprimée», touto collecte était interdite. Aujourd'hui les munitionsman-
quentcomplètement; c'est dans le» munitions qu'est la grandedifficulté; le
matérielestencore plu» difficile à organiser que le personnel. On acheté la
poudre en détail, mai» il n'est pa» facile de fabriquerun nombrede cartou-
che» un peu considérable.

a Dans le» Famille», il y avait de nombreuxrapport» avec lea régiments, no-
tamment avec lea 6e, 20», 22* et 56° de ligne, ler,1 er, 5e el G» léger; c'est surtout
dan» le 22" do ligneque les relations étaient étendue».

»Voici quelétait le projet defuite de8..., il avait accepté deréorganiser la
Société,mais ilvoulait s'en allerune fois l'organisationfaite.

»I1se proposait d'aller en Suisse, duns le canton du Tessin

;

après deux ou
trois moi» passés en Suiase, il aurait perdu toute direction

;

on ne seserail plu»
soumis à lui demander le mot d'ordre.

»0n a desprojets pour 1840. C'est une époque; on c»t butté dan» le» so-
ciétésaur cette idée-là,mai» le» sociétés ne pourront êtreen mesure,au moins
pour le commencement de l'année. Depuis les dernières mesures prises par la
police, le matérielest beaucoupplus difficileà acquérir qu'auparavant.

àCe n'e»t pa» le samedi soir, 14 mai , qu'on a donné l'ordre aux chefs pour
unerevue.L'ordre a été transmishiérarchiquement

;

chacun croyait qu'il ne
s'agissait que depasser eu revue sa Suison, «on Mois, sa Semaine, commecela
ao pratiquaitsouvent. On n'avait même pas l'idée d'une revue générale; à
peine troisou quatresavaient qu'on allait se battre.

»Le» Montagnard» subsistent toujours, maisavecleur» anciens défaut»| ce
«ont le» plu» puissant» auxiliaires du gouvernement.

» Lamicussens est trop engagé pou» reculer; il a de

l'influence;

il sera bien-
tôt le seul chef. Cette situation lui fait illusion; il persistera dans lu ligne qu'il
a prise. Il est appuyé auprès des sociétaires par l'amitié de Barbes, dont le
nom est aujourd'huien grande odeurde sainteté.

» La société n'avaitpas de rapport» dan» la garde nationale. L'idée defaire
habiller dc» sociétaire» eu garde» nationaux n'a jamaisexisté. C'est une in-
vention des Montagnard». Ce projet aurait été absurde

;

il aurait fallu dépen-
ser, pour acheter ce» habita ,vn argent qu'on n'avaitpas

;

et , deplus , l'i,i-
vitalion derevêtir les uniformesaurait été pour les hommes un signal de com-
bat Or, rien n'est poisible sans un secret absolu. Si le» hommes saventpar
avance qu'ondoit se battre , toutechance de auccè» disparaît.

» Une association nouvelle nepeut pas se former; la veine des hommes ca-
pables e»t épuisée. Le gouvernementn'apascedanger-!.i àcraindre;sonplus
grand péril,c'eit une conspiration bonapartiste dans l'armée. Lesbonapartistes
profitent de la lutte que le gouvernement et la république ont soutenue l'un
contre l'autre, et du mal qu'ils «e «ont fait réciproquement. L'avantagedes
bonapartiste», c'est d'èlreneuf». Sous ce rapport, ils ont un grand tortdc pu-
blierun journal.Us se sont exposé» à la discussion; il» ne peuventpaslui ré-
sister. Il» sont trop percés à jourpour la supporter.

La Gazette de Tribunaux a reçu, au sujet du document qui
précède, la letlre suivante :

Monsieur lerédacteur,
Une pièce infâme a paru aujourd'hui dans lu Gazettedes Tribunaux. J'y

suiadésigné d'une manièreaussi claire quesi mon nom même y était articulé,
bien qu'il ne lesoit pas.

Celtepièceest fabriquée par des ennemis indignes quise cachent et queje
vais démasquer.

Si vouspubliezla pièce, je vous prie, Monsieurle rédacteur, d'y joindrele
présent billet, afin que le public connaisse la réponse en même temp» que
l'attaque.

Paris, lel" avril 1818. L. A. Biasqui.
Le iVWiona»1 lui-même ne croit pas pouvoir se dispenser de "

publier le document de M. Tascherean, qui incrimine si forte-
ment M. Blanqui. Il fait suivre ce document du compte-rendu
ci-après, empruntéau Salut public, qui semble accréditer plus
encore les soupçons :

SÈAMCE BE I.A SOCIÉTÉ RÉPUBLICAINE»
Présidence du citoyen Blanqui.

Ce soir,on s'attendait à une séance fort orageuse, dans l'enceinto du
Conservatoire,où se tient le club de la Société républicaine.

On avait lu dans la Gazette des Tribunaux du matin un documentquo -
nous publions ci-dessous:

a A huit heures et demie, après une heure d'attente, la séance duclub <

a été ouyerlc.
Le président, lecitoyen Blanqui, est venudéclarer, et cela, il faut le dire,

avecun certain embarras, que la Gazette des Tribunaux avait public une
note infâme dont les termes sont tellement transparents qu'il reconnaît
qu'ils s'appliquent à lui ; qu'il avait l'intention de la combattre ; que,pour
le faire, il lui fallait un numéro du Moniteur de 1840, et un numéro de la

■■

Reforme de décembre 1844 ; qu'il nes'agissaitpour lui derien moins que
defaire des révélations qui terniraient la réputation de quelques membres
du gouvernementprovisoire, et qu'enfin il allait céder le fauteuil au vice-
président, alin derecueillir plusieurs renseignements.

» En effet, il s'estretiré dans le fond de la salle, et là il aeuquelques en-
tretiens avec plusieurs personnes.

» On s'attendait généralement à ce que lecitoyen Blanqui prendrait la
parole avant la (In de la séance, mais on a étc^désappointé. »

CoursdesFondsPublics.

Bourse de Paris du 4 Avril.

GOUH.I

I | pi»Int.' 3 avril. | «»"*■ | cp^t. (Cinqpour cent ~ 52 50 ~
France . . .<îroi»pourcent _

34 _
( » » » nouveau . . — —IfcippruntArduin 3 p.c. ... — _

Ane. différéo ,
isouv. dit,, ;
Passive — __

rVnpleA " . . ICertificaUFnleonel — —Pays-Bas. .(Detteactive 2; —■ — _
/Délie active 5 — —Belgique . ,'Dito 3 — _ _
(italique belge | — —

Bourse de Paris du 3 avril.
La haisse a continué assez rapidement au début dc la bourse, le mouve-

ment rétrogade s'estensuite arrêté, et il y a même eu une légèrereprise.
On disait que le gouvernementautrichien avait donné l'ordre démettre
l'armée sur le grand piel dc guerre, et d'envoyer 120,000 hommes en
Italie.

La banque s'est assez bien tenue aux environs de la cote d'hier aprèsavoir débuté par.une baisse assez forte. On disait qu'elle allait être autori-
sée à élever à 500 millions lechillre de ses émissions de billets.

Le 3p. c. , ouvert à 35, a fléchi à34 , il resteàce cours avec 1 25 de
baisse sur hier.

Le 5 p. c. a fait 54 et 55 fr., et reste à 52 50 c, avec 2-50 de baisse.
Le 4 p. c. a fléchi de 4. fr. à 4G, et le 4 I^2 p. ede 7,à 48. fr.

Bourse d'Anvers du5Avril.
Métallique», 5 % » . — Naples, 5% ». — Ard., 5 % GA. — Dette("Itérée ancienne, ».— Passive 5% ». — Lot» de liesse ». — Cours après luBourse t2» heures). Ardoniii ï.

Bourse de Londres du 3 Avril.
3% Cous. 80 1, J. -2 > % 11011. 35 ,37.-4 % id. 53 , 55. — Esp. 5 %

9 f , 104.-3% 171, 18 j. — Portug.4%l3|,l4i.
Boursede Vienne du 26Mars.

Métallique» 5 % 74. — Lots de fl. 500, 136. — Lots de fl. 250 91. —Actions de labanque! 195.

Chemin de Ferrhénan.
PÉRIOOE D'HIVER. — Commençant le5 octobre 1847.
D'AMSTERDAM A UTUECIIT ET ARNHEM. D'ARMIEM A

UTRECHT

ET AMSTERDAM.

Départ Départ Arrivée Départ Départ Arrivée
d'Amstcrd. d'Ulrecht. à Arnhem. ' d'Arnhem. d'Utrecht. ù Amsterd.
h, m. h. m. h. m. h. m. h. m. h. m.

7 45 8 55 10 35 7 10 8 50 10 —2 55 15 2 45 11 30 1 10 2 20
15 27 6 37 8 17 3 35 5 15 6 25

Koninklijke Mloll. Schouwburg/,
Op Vrijdag 7 April 1848.(N" 46 in het abonnement.)
Het Turffschip van Breda,

Vadcrlandsch historisch tooncelspel in drie bedrij ven , uit deXVIeeuwdoor C.van deVijver. In vele jarenniet vertoond.
Gevolgd door :

Dc Vrouwenhater,
blijspel met zangin eenbedrijf, naarhet Franseh door M. C. J. Uoni".

Dc aanvang ten HALF ZEVEN ure.

TIIEATRE-ROYAL-FRANÇAIS DE LA HAYE.
Samedi 8 Avril 1848.—(Représentation n" 118.)

LES IHJCEENOTS,
grand-opéra on cinq actes, paroles de M. Scribe , musique do Giacomoffleyerbeer.

On commencera à 6 heures et demieprécisée.

"LA ÎI.4YE, chez LcopoidcLwbcaaSicrg, Spui, 75.
Dépôt général à Amsterdam chez M. Schooneveld et Fil'-

Beurssteeg;et à Rotterdam, chez S. vahRetr Sroeck üoofdsteegt
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